BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 23 FEVRIER 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Courbette élyséenne et susceptibilité algérienne 
Le secrétaire général de l'Elysée, Claude Guéant, et le conseiller diplomatique, Jean‑David Levitte, ont rencontré ce dimanche  le premier ministre, Ahmed Ouyahia, accompagné du ministre des affaires étrangères, Mourad Medelci. Le but de cette rencontre était pour les Français de détendre les relations avec l’Algérie.
Les autorités algériennes ont dressé une liste de griefs et posé leurs exigences 
En effet, dans l'ordre apparaît :

- la confirmation, rapide, du non-lieu requis le 9 février par le parquet de Paris en faveur du diplomate algérien Mohamed Ziane Hasseni, interpellé en France en 2008 dans l'enquête sur l'assassinat de Ali Mecili, en 1987.

- puis le retrait de l'Algérie de la "liste noire" des pays à risque en matière de sécurité aérienne après son inscription en janvier.
La veille de cette rencontre Bernard Kouchner a eu des propos jugés regrettables par les Algériens 

Dans Le Journal du dimanche il déclare : "Nos rapports avec l'Algérie ont été à ce point sentimentaux, violents et affectifs que tout est très difficile et douloureux. La génération de l'indépendance algérienne est encore au pouvoir. Après elle, ce sera peut-être plus simple."
Il n’en fallait pas moins pour éveiller la célèbre susceptibilité algérienne : 
La Fondation algérienne du 8 Mai 1945, une ONG proche des autorités, a estimé, dimanche, que les propos du ministre des affaires étrangères français "n'honorent ni la France, ni son peuple" et de conclure : Sachez que "l'Algérie (...) est indépendante. Elle est souveraine et ses politiques le sont également". 
Si pour certains Algériens, la rancœur envers la France est tenace, on se demande ce qui les motive à venir si nombreux dans nos belles contrées.

Les élections régionales en Languedoc‑Roussilon virent au psychodrame pour le parti socialiste 
Ce qui ne paraissait être qu'un énième épisode de l'hystérie antiraciste médiatico‑politique s'avère être un véritable règlement de compte à la tête du parti socialiste 
Plus d'un an après le fameux congrès de Reims, il s'agit d'une nouvelle réplique de la guerre sans vergogne que se livrent la direction et les partisans de Madame Royal. Depuis la fameuse phrase de Georges Frêche sur « la tronche pas très catholique de Laurent Fabius », c'est la curée.

La liste du président sortant, pourtant plébiscitée par les militants socialistes, a été désavouée par la direction du parti qui a suscité une liste concurrente, menée par le maire de Montpellier, Hélène Mandroux, elle-même auparavant très proche de Georges Frêche.

Un bureau national du parti socialiste doit se réunir aujourd'hui pour décider du sort des fidèles de Georges Frêche 
La direction pourrait décider l'exclusion de tous ses soutiens, ce jour. Les insultes fusent dans le parti. Globalement, les anciens fidèles de Madame Royal prennent tous le parti du paria. Ainsi, les maires de Lyon et Dijon prévoient de venir soutenir Frêche dans des réunions publiques. Harlem Désir, numéro deux du parti, fustige cette indiscipline, alors qu'il existe une liste concurrente officiellement investie.

Quelle est la situation sur place ? 
Georges Frêche continue de caracoler en tête des sondages. Cette affaire lui aurait même valu un regain de popularité. La liste socialiste officielle n'est créditée que de 6 à 10% et risque de ne pas se qualifier pour le second tour. Mme Mandroux voit même son siège de maire menacé par Georges Frêche.

Georges Frêche ne cherche pas à apaiser le climat : 
Il a en effet déclaré hier : « Le PS, sous la houlette de Martine Aubry, c'est un parti d'inquisition. […] Martine Aubry, c'est une Jivaro, elle coupe les têtes, elle les réduit. Mais elle réduit le parti socialiste aussi parce que c'est un petit Fouquier-Tinville en jupon ». Ce qui, convenons en, n'est pas très aimable pour l'Inquisition...

Brèves françaises 
Bernard Kouchner reprend l’idée de la reconnaissance d’un Etat palestinien avant un accord sur ses frontières 
“La question qui se pose, en ce moment, c’est la construction d’une réalité : la France forme des policiers palestiniens, des entreprises se créent en Cisjordanie… Ensuite, on peut envisager la proclamation rapide d’un Etat palestinien, et sa reconnaissance immédiate par la communauté internationale, avant même la négociation sur les frontières. ”

Tels sont les propos de Bernard Kouchner au Journal du Dimanche et au Monde.

Mais cette idée n'est pas nouvelle, Bernard Kouchner reprend ici l’idée de la “feuille de route” publiée en 2003, proposant la reconnaissance d’un Etat avant un accord sur des frontières 
En effet, cette “feuille de route” prévoit également « la tenue d’élections palestiniennes dans des conditions satisfaisantes » et compte sur une ‘relance économique palestinienne (…) qui conduira à la création d’un État palestinien indépendant doté de frontières provisoires.” Cette feuille de route a bien vieilli et la reprise de ses idées par Bernard Kouchner n’apporte rien au débat. Mais la conception d’un pays sans frontières, cher à nos élites déracinées, apparaît pour toute personne raisonnable, complètement insensé.

Le Fonds européen finance les logements des Roms 
Le FEDER (Fonds européen de développement économique et régional) est destiné originellement à des investissements productifs en matière d'emplois durables, d'investissements en infrastructures (comme des autoroutes) ou plus récemment au financement des mesures d’efficacité énergétique. Dorénavant ces fonds serviront également à financer la remise en état ou la reconstruction des habitations des populations marginalisées et en premier lieu celles des Roms et des migrants légaux.
Dans le TER, une affiche SNCF stigmatise les Roumains 
On pouvait lire sur une affichette de la SNCF en vigueur au début de ce mois « Ces dernières semaines des soucis ont été rencontrés avec des Roumains. En effet de nombreux vols de bagages ont été constatés. Nous vous demandons de redoubler de vigilance. Par ailleurs tous les faits de roumains doivent être signalés au PCNS » qui est le PC national sûreté de la SNCF.
Mais très vite la SNCF s’excuse et essaye de parler d’erreur. On peut lire dans rue 89 « La direction régionale de la SNCF en Midi-Pyrénées regrette ce geste malheureux et ne cautionne pas du tout cette affichette. Cela n'aurait pas dû arriver. Une enquête est en cours en interne, pour déterminer comment cela a pu se produire. »

Selon la SNCF, aucun passager ne s'est plaint de la note, qui serait restée affichée plus d'une semaine.

Un directeur d’école primaire menacé de mort puis roué de coup par un élève de 12 ans 
Le directeur de l’école primaire Jacques Decour, située à Nanterre dans les Hauts‑de‑Seine, a été menacé de mort puis roué de coup par un élève de 12 ans. Ce dernier avait été surpris par le chef d’établissement à une heure ou il n’avait aucune raison d’être présent à l’école. Le directeur de l’école a déposé plainte. 

Yazid Sabeg, haut‑commissaire à l’intégration, faciliterait l’implantation d’une usine Renault… en Algérie 
Selon la presse algérienne, notamment le site d’information "Tout sur l’Algérie", et repris par François Desouche, Yazid Sabeg faciliterait l’implantation d’une usine Renault en Algérie. Il aurait en effet facilité des rencontres entre Carlos Ghosn, PDG de Renault, et Hamid Temmar , ministre algérien de l’Industrie. Et la décision d’implanter cette usine aurait été prise lors d’un déjeuner l’été dernier à Paris. On ne sait pas si les dernières attaques de l’Algérie contre la France, au sujet de la colonisation, vont empêcher ou non cette implantation.

Brèves internationales 
L'Irak réclame

 HYPERLINK  "http://blog.lefigaro.fr/malbrunot/2010/02/osirak-sous-la-pression-de-teh.html"  

 HYPERLINK  "http://blog.lefigaro.fr/malbrunot/2010/02/osirak-sous-la-pression-de-teh.html" des indemnités à Israël pour la destruction d’un réacteur nucléaire à la fin des années 70 
Poussé par l’Iran, le gouvernement irakien veut demander à l’ONU qu’Israël indemnise Bagdad, trente ans après le bombardement de l’état hébreu sur le réacteur nucléaire d’Osirak. Réacteur construit par la France lors des années 1970.

Membre de la coalition au pouvoir, le Conseil suprême islamique (chiite et proche de Téhéran) est à l’origine de cette demande officielle en cours de préparation à Bagdad. Demande qui se fonde sur la résolution 478, qui avait condamné cette attaque. Résolution adoptée en 1981, à l’unanimité du Conseil de sécurité des Nations unies.

Cependant cette action a peu de chances d’aboutir.

Le gouvernement espagnol veut relancer l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne 
On peut se demander si les mânes des héros de la Reconquista inspirent encore la société espagnole.  Hier, le gouvernement espagnol, qui assure la présidence tournante de l’Union européenne, a indiqué vouloir relancer les négociations d’adhésion de la Turquie à l’UE. José Luis Zapatero a même précisé, je cite : « L’Espagne est fermement partisane de l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne. Nous avons toujours maintenu fermement cette position. C’est le cas aujourd’hui et ce sera le cas demain ». Propos tenus en présence du Premier ministre turc, Recep Erdogan.

Le chef du gouvernement espagnol a également indiqué, je cite toujours : « La Turquie envisage l’ouverture de quatre chapitres [de négociation]. Nous verrons jusqu’où nous pouvons aller. Cela paraît un objectif compréhensible de la part de la Turquie ».

Moscou refuse d'envoyer des troupes en Afghanistan mais envisage des livraisons d'armes 
Le ministre russe de la défense a réaffirmé la position de la Russie: pas de participation aux opérations armées en Afghanistan mais maintien du corridor ferroviaire de transit reliant les ports lettons à la frontière afghane, à la disposition de la coalition menée par les Etats‑Unis. De plus, la Russie forme des spécialistes pour le ministère afghan de la défense et examine également une demande de livraison d'armes à ce pays.

Les groupes de pression homosexuel attaquent l'Eglise pour discrimination en Hollande 
Aux Pays‑Bas, les militants homosexuels ne reculent devant aucune provocation. Ainsi, lors du carnaval de Reusel, le « Prince carnaval » est invité traditionnellement à participer officiellement à la messe du carnaval. Or, cette année, le Prince carnaval est un militant homosexuel revendiqué. Le curé, en accord avec son évêque, a donc prévenu le jeune homme qu'il ne pourrait pas lui donner la communion, en application des règles en vigueur dans l'Eglise universelle. Evidemment, il est depuis sous le feu des critiques médiatiques. Le Prince carnaval dénonce une décision digne du XIVe siècle. Dimanche, le prêtre n'a pas pu du tout distribuer la communion en raison de la présence de militants homosexuels venus le défier. Un élu socialiste les avait accueilli à l'entrée de la paroisse en leur distribuant des triangles roses. Il s'agit désormais de faire condamner cette « discrimination ».
De l’héroïne pour Haïti 
Les douaniers roumains ont saisi samedi une centaine de kilos d’héroïne dans un poids lourd bulgare qui s’apprêtait à franchir la frontière hongroise. Jusque‑là, rien à signaler d’extraordinaire sur cette route bien connue du trafic d’opium. Sauf que la remorque était chargée d’aide humanitaire destinée aux sinistrés du séisme à Haïti. La drogue qui avait été dissimulée dans le système de freinage du poids lourd n’a pas échappée au flair d’un chien antidrogue.

La bonne nouvelle du jour 
Arrivée à Paris de l'exposition Turner et ses peintres 
Après avoir comblé le public londonien fin 2009, cette exposition remarquable est présentée depuis hier au Grand Palais à Paris, jusqu'au 24 mai 2010. Elle nous présente comment Turner s’est inspiré à la fois des maîtres anciens, au premier rang desquels figure Claude Lorrain, mais aussi de ses contemporains. La muséographie est excellente, le propos limpide et très pédagogique, et le catalogue témoigne d'un véritable travail scientifique. Allez voir Turner et ses maîtres au Grand palais !

